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Connaissez-vous le tardigrade ? C’est un tout petit 
animal de 1 mm qui a des capacités 
extraordinaires ! 

• Il résiste à des températures allant de – 272° 
à 150° 

• Il supporte sans broncher les 
rayonnements ionisants (jusqu’à 1000 fois 
ceux qui entraîneraient des dommages 
chez l’homme), les produits chimiques, le 
vide spatial, la pression jusqu’à 200 000 
bars 

 
Pour y arriver l’ourson d’eau (c’est son autre petit 
nom) entre en cryptobiose : les tardigrades 
rétractent leurs huit pattes et déshydratent 
presque complètement leur organisme, 
remplaçant l'eau à l'intérieur de leurs cellules par 
un sucre qui se comporte comme une sorte 
d’antigel et préserve les structures cellulaires. 
Pour compléter la protection, ils s'entourent d'une 
petite boule de cire microscopique. Lors du retour 
à des conditions dites normales, l'animal 
redevient actif en une durée qui va de quelques 
minutes à quelques heures.  
 
Et là vous vous dites : Ils sont gentils chez Sud, ils 
nous ont re-pompé l’exposé de CM2 de leur nièce,  
 

 
 
 
histoire de combler les pages. Rassurez-vous, on 
ne transforme pas le TVM en supplément écolo de 
« J’AIME LIRE » mais cette petite bestiole devrait 
nous inspirer, collectivement. 
 
En effet, dans ces périodes d’attaques du service 
public, de vagues d’extrême droite qui déferlent 
de partout, on pourrait se sentir démuni·e comme 
un petit tardigrade esseulé. 
 
 C’est pour cela qu’il faut ne pas se désespérer, il 
faut au contraire fabriquer notre petit sucre de 
protection qui se façonne avec du collectif et de 
l’enthousiasme ! 
La lutte collective et joyeuse est notre super 
pouvoir et c’est cela qui nous servira à tenir  et à 
organiser le combat. 
 
Vous verrez dans ces pages qu’il y a du travail ! 
 
 

Tardigrades de tous les 
services, tenons-nous 
les pattes et luttons 

pour nos droits ! 
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Le ministère du travail : toujours à la pointe de la dégradation des 
conditions de travail ! 

Vous trouvez que vos DREETS, DRIEETS, DDETS-PP rivalisent d’invention pour dégrader vos conditions 
de travail ? 
Vous trouvez que les regroupements en cité administrative engendrent promiscuité et inconfort ? 
L’administration centrale est d’accord avec vous ! 
 
Et elle se rend compte qu’elle est en train de prendre du retard dans la course au moins disant. Il fallait 
marquer le coup et rappeler qui est la championne dans ce domaine ! 
 
Alors, les collègues regroupés sur le site de la rue Olivier de Serres dans le 15 ème arrondissement de Paris 
(dont certain·es ont déjà subi un déménagement de Montparnasse à la porte de Versailles) vont tester….. 
LE SUPER MEGA DEMENAGEMENT. Voyez plutôt ! 
 

• Pour commencer : allez hop à Malakoff ! A ce rythme de descente vers le Sud, on peut penser que 
les services centraux vont arriver à Orléans d’ici 2040 

• Ensuite : vous êtes 224 agent·es ? Allez zou on prévoit que 198 postes ! 
• Et on continue : la moitié des agent·es vont se retrouver dans des opens spaces de 10 agent·es !!! 
• Et pour les autres ?  35 % seront dans des bureaux de 6 ou 8 places ! 
• Et on finit en beauté : tous ces bureaux seront des « flex offices » c’est à dire des bureaux non 

attribués : les premier·e arrivé·es sont les premier·es servies ! Et ceci chaque jour ! 
 
Alors ? Iels font moins les malin·es les chef·fes de Province !!! Paris reste magique !! 
 
Nous soutenons toustes les collègues dans leur lutte pour des conditions de travail dignes !!! 
 

Cachez ce licenciement que je ne saurais voir... 

Les inspecteurs et inspectrices du travail ne sont plus saisi.es pour autoriser ou refuser le licenciement d'un.e 
salarié.e protégé.e. Dans SUIT, ce cher logiciel, les modèles parle de "rupture du contrat de travail". Les 
employeureuses ne licencient plus, iels mettent fin de manière courtoise à la relation qui les liait à leurs 
collaborateurices. C'est beau la novlangue. Ça ne dit rien. C'est tout ce qu'on lui demande. 
 

L'Etat, ce locataire bien docile 

A Toulouse, les agent.es de la DREETS OCCITANIE 
et de la DDETS 31 sont partiellement installé.es 
dans un beau bâtiment géré par un petit bailleur 
social, NEXITY. Ce bailleur, soucieux du bien-être 
de ses locataires, a proposé, en accord avec les 
différents directeurs d'administration, de 
procéder à des travaux de rénovation du système 
de chauffage-climatisation. Tout.es les agent.es 
concernées ont sauté de joie: non seulement iels 
allaient bénéficier de superbes convecteurs 

hautement performants mais en plus ces travaux 
se dérouleraient dans des conditions telles qu'iels 
ne seraient absolument pas gêné.es par leur 
réalisation! MIEUX! Le petit bailleur social a 
évidemment proposé aux directeurices 
d'administration de prendre à sa charge les 
irritants résiduels en raison de travaux. C'est beau. 
Un conte de fée.  
Evidemment, un conte de fée, c'est comme les 
fées, ça n'existe pas.   
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NEXITY, dont le résultat d'exploitation pour 
l'année 2022 est 48,3 millions d'euros, propriétaire 
cupide des locaux des DREETS et DDETS 
à TOULOUSE a imposé la modification du 
système de chauffage. NEXITY n'est pas inquiet 
des déperditions d’énergie : il ne prévoit aucun 
travaux d'isolation des façades. NEXITY n'est pas 
soucieux des conditions de travail des agent.es et 
salarié.es présent.es dans les locaux ou alors il a le 
souci tardif, après 10 ans de location à prix d'or. 
NEXITY n'est concerné par le dérèglement 
climatique. 
Non. NEXITY sait que la DREETS OCCITANIE et la 
DDETS 31 déménageront dans la future cité 
administrative en 2025. NEXITY sait que pour 
trouver un nouveau locataire qui paie aussi cher 
ces bureaux, il doit les remettre en état (en tout 
cas faire semblant). Donc NEXITY a imposé ces 
travaux, qui ont duré 6 mois, obligeant les 
agent.es à devoir évacuer leurs bureaux pendant 
un mois minimum. Et NEXITY n'a pas indemnisé 
l’État pour cette gêne occasionnée. Oui parce que 
l’État n'a absolument pas contester la mise en 
œuvre de ces travaux sous prétexte que le contrat 
prévoit: "_le preneur devra souffrir tous travaux à 
caractère urgent et non différable, quelle qu'en 

soit la nature, ainsi qu'il est prévu à l'article 1724 
du Code civil et notamment de modification, 
reconstruction, surélévation, agrandissement, 
amélioration et autres, que le bailleur jugerait de 
faire exécuter en cours de bail sur l'immeuble ou 
dans les locaux loués même si ceux-ci deviennent 
temporairement inaccessibles, sans pouvoir 
prétendre à aucune indemnité, ni diminution de 
loyer_". 
 
Bon, l'Etat a demandé une diminution des charges. 
L'histoire ne dit pas si elle a été acceptée. L'Etat est 
docile. 
Malgré ces travaux chaotiques, les agent.es se 
sont réjouis de ces nouveaux convecteurs 
effectivement plus performants que les vieux  
grille-pains. Las, c'est sans compter le printemps 
où ces mêmes  agent.es ont découvert qu'en 
mode hiver, pas de clim', en mode été, pas  de 
chauffage. Oui mais dérèglement climatique, 
donc en avril il peut faire 30° une semaine et 10° la 
suivante. Et les agent.es n'ont pas la main pour 
régler la température dans leur bureau (mal isolé 
évidemment). Pis! Iels ont découvert que c'est 
NEXITY qui décide des dates de passage du mode 
été au mode hiver. L’État, ce locataire docile. Mais 
employeur bien foireux. 

Nos SGC ont de l’imagination 

Dans les Bouches-du-Rhône, on est rassuré·es, on n’aura pas à vendre nos organes pour payer l’électricité 
et le papier toilette !  

En CSA, le SGC est venu présenter le budget, ou plutôt l’absence de budget. Fallait déjà racler les fonds de 
tiroir mais ce n’est plus suffisant. Désormais l’Etat ne compense plus les frais liés au retard du 
déménagement (l’entretien de trois sites au lieu d’un), retard dû à la nécessité de désamianter le bâtiment 
où il est prévu d’entasser Ddets et Dreets à 3 ou 4 par bureau dès que possible.  

Notez donc qu’on a l’audace de ne pas vouloir travailler avec de l’amiante et que cela ruine le pays ! 

Mais au SGC on s’est creusé les méninges ! Comment trouver de l’argent ? Eureka ! Il a été décidé de… louer 
les façades à Netflix pour des tournages.  

On s’attend à devoir faire de la figuration présentée comme une nécessité de service pour payer les salaires 
des contractuel·les.  
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Faites ce que je dis, pas ce que je fais 

 

 

Note bimensuelle : pour qui pour quoi ?  

Chers collègues, 

Vous recevez tous les 15 jours la "note bimensuelle 
Bretagne sur l'activité et l'environnement des 

services" réalisé par le Pôle Travail de la DREETS 
de Bretagne. Ce document alimenté par les 
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agent·es des services (le plus souvent en fait par 
les RUC qui utilisent les différentes sources 
d'information à leur disposition mais sans 
systématiquement se concerter au préalable avec 
les agent·es de contrôles concerné·es !) avait à 
l'origine pour objectif à la fois d'apporter des 
informations qualitatives sur les actions menées 
par les services et de constituer une sorte 
d'échange de pratiques professionnelles, 
notamment sur les accidents de service. Si ces 
objectifs perdurent plus ou moins, selon les 
contenus variables d'une quinzaine à l'autre, force 
est de constater qu'une bonne partie des 
informations transmises ont de plus en plus  pour 
objectif, à nos yeux, de mettre en avant surtout les 
actions de contrôle entrant dans le champ des 
actions prescrites nationales ou locales (en 
matière de travail illégal notamment) : informer 
en interne juste pour dire qu'en effet nous 
exerçons nos missions... n'est plus de 
l'information mais s'assimile à de la 
propagande !      

Il en va ainsi quand par exemple l'information qui 
est transmise concerne une situation maintes fois 
rencontrée par les agents (par exemple sur un 
risque de chute de hauteur en CMI avec un 
échafaudage non conforme...) Quelle est la plus-
value de cette information pour les autres 
collègues ? Ou encore quand on évoque un 
contrôle effectué pour conclure que les points 
contrôlés n'ont pas fait l'objet d’observations ; où 
que le contrôle n'est pas encore terminé ? 

Mais il y a encore pire dans l'escalade vers la 
propagande quand en plus les informations 
rapportées sont fausses ! Ce n'est plus alors 
"que" de la propagande, mais carrément de la 
désinformation ! Une "fake-news" ! Et donc une 
volonté, une intention, de manipulation !!! 

Nous pouvons illustrer ce constat par exemple en 
évoquant la dernière note reçue, celle de la 
semaine 50 : en page 9 et 10 il est évoqué un 

contrôle CODAF sur une plateforme logistique. 
L'article a été rédigé entièrement et à l'initiative 
du RUC de l'UC Est de la DDETS 22 en se basant 
sur la fiche de remontée d'information d'une 
action CODAF rédigée par les services de la 
DREAL. Mais alors que l'objet de ce contrôle 
CODAF n'avait pas pour objectif 1er, par nature, 
de contrôler les équipements de travail dans le 
cadre de la campagne en court sur ce thème; ni 
n'est mentionné dans la fiche action; ni n'a fait 
l'objet d'une quelconque autre information à ce 
sujet par les agents concernés et pour cause : il n'y 
pas eu de contrôle sur ce thème à défaut 
d'équipement de travail significatif repéré par les 
agents compétents sur place...; pourtant le RUC 
ajoute de sa propre et seule initiative dans sa note 
(voir ci-dessous la note complète telle que 
publiée)  : " "Enfin, ce contrôle a été l'occasion de 
procéder à des vérifications dans le cadre de la 
campagne Equipement de travail. Aucune 
infraction et aucune observation n'ont dû être 
formulées à l’entreprise" ! 

L'agent de contrôle de l’entreprise concernée s'en 
est offusqué auprès de son RUC et a démenti ; 
mais le RUC maintient honteusement son 
mensonge en affirmant que c'est l'agent lui-
même qui lui en a parlé ! Ce que dément 
fermement l'agent, témoin à l'appui... et ce qui est 
en plus ridicule dans le contexte de ce contrôle : 
pourquoi évoquer le contrôle d'équipements de 
travail que l'agent n'a pas vu dans le cadre qui plus 
est d'un contrôle CODAF ??? !!! 

On peut quand même se demander quelle est 
l'objectif d'un tel mensonge : faire valoir pour le 
RUC que dans son UC les agents sont de bons 
agents (certainement parce qu'ils ont un bon RUC 
qui sait les manager ! CQFD !) en montrant qu'ils 
font des contrôles dans le cadre du plan d'action 
national ? C'est ce qu'on pense ! 
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Mais quelle serait la cause de cette pratique 
déloyale : un blocage dans le fonctionnement de 
cette UC lié depuis plus d'un an à l'absence totale 
de confiance entre les agents et leur RUC, 
formalisée par une pétition et un droit d'alerte 
pour danger grave et imminent... que la directrice 
de la DDETS n'a jamais jugé bon de traiter ?  Nous 
l'affirmons ! 

Et enfin quelle pourrait être la conséquence de ce 
mensonge : si désormais un AT grave avec un 
équipement de travail présent dans l'entreprise se 
produisait ! Est-ce que la responsabilité des agents 
présents ne pourrait pas être engagée sur la base 
de la note d'information qui affirme qu'ils auraient 
vérifié les équipements de travail mais n'auraient 
pas formulé d'observations ? Ce n'est pas 
impossible selon nous ! 

En conclusion : nous vous alertons sur le contenu des notes d’information que nous recevons !!! Si 
parfois les informations contenues peuvent être pertinentes, nous ne pouvons que vous recommander 

de bien vous renseigner à minima directement auprès de l'agent·e de contrôle 
concerné·e avant d'utiliser l'information en l'état ! Vous pourriez être surpris·e 
!!!!   

 

Extrait : 
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Prière d’éviter les interactions avec les agents hors système 
« d’inspection du travail » ? 

En Isère la direction est 
prête à mettre en jeu la 
carrière et la formation des 
IET pour régler ses comptes 
avec les agent.es 
syndiqué.es à SUD ou 
assimilés considérés 
comme placés hors système 
(d’inspection du travail) !  

Une responsable d’unité de 
contrôle assume, de façon 
parfaitement explicite dans 

une évaluation d’IET, de diviser le collectif de 
travail des inspecteur.ices situé à GRENOBLE en 
deux catégories : les «gentils » agent.e.s faisant  
partie du SIT et les « méchants» agent.e.s étant 
« hors SIT ». La collègue se voit reprocher de 
« privilégier les interactions » avec ces derniers. 
Un conseil : à l’UD38, choisissez bien avec qui vous 
buvez le café ! 

Un entretien d’évaluation devient l’occasion 
idéale de dézinguer l’ensemble des collègues de 
travail et leurs pratiques professionnelles, de 
pointer leur appartenance syndicale et les soi-
disant « postures » syndicales qui iraient avec.  

 

Agent.e.s hors SIT,. c’est-à-dire ?  

Des agent.e.s qui ne contrôleraient pas les 
entreprises ? Des agent.e.s qui ne répondraient 
pas aux demandes des usager.e.s du service 
public ? Bref des agent.e.s qui ne travailleraient 
pas pour le service public de l’inspection du 
travail ? 

Ah mais non ! Quand on gratte un peu, que voit-
on derrière les agents « hors SIT » ? Avant tout des 
agents de contrôle qui exercent leur métier le 

mieux possible, dans un cadre avant tout marqué 
par le sous-effectif et les intérims permanents 
depuis plus de 10 ans. Avant tout des agents de 
contrôle, dans toute la diversité qu’on peut 
rencontrer dans les services : certains remplissent 
SUIT, d’autres non, certains contribuent aux 
actions collectives quand elles répondent au 
besoin du service public, d’autres non, certain.es 
ont une préférence pour tel type de contrôle, 
d’autres non, etc.  

Et quelle outrecuidance ! Ces agent.es « hors 
système » sortent en contrôle et, pire, proposent 
à des IET en formation, de les accompagner afin 
de former au mieux les nouveaux collègues.  

Face à cette diversité professionnelle, la 
hiérarchie maintient désespérément qu’il existe à 
GRENOBLE un groupe d’agent.es « hors SIT » : en 
réalité, le seul point commun entre toustes est 
une appartenance réelle ou supposée par la 
direction à SUD TAS 38.  

En Isère, la hiérarchie en arrive à refuser que des 
agent.es en formation se forment auprès de 
collègues pourtant disponibles et ayant de 
l’expérience, au seul motif de leur appartenance 
syndicale. Le but est parfaitement clair : isoler les 
syndicalistes ou supposés tels du collectif de 
travail, stigmatiser certains agent.es et laisser 
entendre aux IET qu’il n’est pas possible d’être 
inspecteur.ice du travail et exercer correctement 
son métier dès lors qu’on est syndiqué ! 

Le ministère du travail, en ce sens, veut faire 
encore mieux que la pire boite du privé qui 
dénigre et placardise ses syndicalistes.  

La nouveauté ici est que la RUC veut faire d’une 
pierre deux coups : mettre en cause la déontologie 
de l’agent.e qui répond à un signalement de SUD 
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PTT1 et mettre en cause la déontologie de l’IET du 
fait même de sa participation au contrôle du 
collègue.  

Notre collègue est mis en cause à l’écrit : il est fait 
état de son manque d’équité entre les OS, son 
manque de neutralité, son manque d’efficacité… 
Ces éléments infâmants sont rédigés par la RUC et 
contresignés par la directrice adjointe de la 
DDETS 38 ainsi que par le responsable du pôle 
Travail au niveau régional qui n’y trouvent rien à 
redire. Cette évaluation sera portée à la 
connaissance des évaluateurs de l’INT. Et le 
collègue n’est à aucun moment informé par les 
signataires de cette mise en cause de sa pratique 
professionnelle et de sa déontologie. Ce n’est pas 
le petit rétropédalage final dû exclusivement à la 
mobilisation de SUD TAS 38 qui rendra moins 
grande la responsabilité de la hiérarchie dans ce 
fiasco.  

Quand la distinction « SIT » et « hors SIT » est la 
base de la discrimination syndicale, même s’il 
n’y a aucune gloire à être « hors SIT » ou « SIT », 
on ne se laissera pas faire !  

La Direction 
iséroise : 

- assume la 
distinction 

agent.e dans le 
SIT et hors SIT même si elle ne répond à 
aucune réalité et que la direction est bien 
incapable d’indiquer le fondement de 
cette polarisation.  
 

- Protège la RUC en ne la désavouant pas, 
réaffirmant sa position d’encadrement des 
stagiaires : il est vrai qu’une responsable 

 
1 sur une situation individuelle de discrimination liée à 
l’état de santé où il a respecté son devoir de discrétion 

d’unité de contrôle qui met en cause des 
agents « hors SIT», y compris sur des bases 
mensongères, cela n’est pas pour déplaire 
à la ligne hiérarchique ! Cela permet de 
casser du sucre sur le dos de SUD TAS 38 
et des agent.e.s qui le composent. 

Les organisations syndicales SUD TAS et CGT 38 
ont dû demander une FS extraordinaire et ont 
voté majoritairement une délibération pour la 
mise en œuvre d’une expertise risque grave.  

La direction a immédiatement annoncé son refus 
d’une telle expertise au motif notamment qu’il n’y 
aurait pas de risque grave. Elle a décidé de la mise 
en œuvre d’une enquête administrative, poussée 
par les signalements des agent.es concerné.es. 

SUD TAS et CGT 38 maintiennent que la situation 
de risque grave est manifeste et que la réponse la 
plus appropriée est d’avoir recours à un organisme 
extérieur certifié par notre propre ministère, 
apportant les garanties d’objectivité et des 
méthodes de travail éprouvées. D’autres 
instances (FS DDETS, F3SCT du Ministère du 
Travail) ont eu recours à ces experts et ont 
souligné l’intérêt et la pertinence de leurs 
interventions.  

 

SUD TAS se battra pour défendre non pas le SIT 
mais l’inspection du travail contre les 
organisations du travail pathogènes et leurs 
serviteur.ice.s qui appliquent avec zèle des 
politiques qui sont les sources des 
dysfonctionnements du service public et de la 
souffrance des agent.e.s. 

 

professionnelle et n’a pas informé l’ensemble des 
organisations syndicales de la situation 



                                                                                                         

Embaucher des Schtroumpfs ! La nouvelle solution pour 
améliorer les conditions de travail des agent·es !   

Nous avons 
appris lors 
d’un CSA que 
les agents de 
la DDETSPP 
09 bénéficient 
d'un ratio 

d'occupation 
des locaux 
vraiment (oui 

vraiment) trop important : 23 m2/ agent (couloirs, 
salle d'archives, WC et autre salles communes 
incluses) ! De quoi faire pâlir de jalousie les sultans 
et autres magnas de palais ou président de Sénat. 
Les technocrates des ministères ont ainsi décidé 
de rationaliser et de réduire ce ratio entre 16 et 18 
m2 par agent.e.  

Ni une ni deux ça fume en CSA pour trouver l'idée 
lumineuse et répondre à la question suivante : 
Comment diable peut-on améliorer les conditions 
de travail des agent·es tout en rationalisant les 
locaux ?  

Faire des bureaux partagés, des open spaces, 
cloisonner, décloisonner, supprimer les couloirs et 
passer de bureau en bureau par les fenêtres, etc. 
Le tout sans budget alloué, or pour avoir du 
budget alloué à l'amélioration des conditions de 
travail, il faut baisser le ratio (et oui c'est la 
carotte), mais pour baisser le ratio faut faire des 
travaux, ah oui mais on a pas de budget pour les 
travaux.  
Les idées fusent. 
Nous parvenons rapidement à la conclusion que 
remodeler les espaces de travail ne fera pas 
baisser le ratio par agent·e étant donné que ces 

fichus couloirs et salles d'archives compterons 
toujours. Nous sommes pris de torpeur, alors que 
nous nous faisions déjà à l'idée de brainstormer 
dans de grands bureaux partagés, accueillant avec 
hâte et envie l'idée de devoir se concentrer sur un 
dossier tout en écoutant avec intérêt les 
conversations professionnelles (ou pas) de nos 
voisin-e-s, tout tombe à l'eau (petite digression 
qui coule de source : des fontaines à eau vont être 
installées à la place des bombonnes). 
 
La solution émerge alors : pour augmenter le ratio, 
il suffit d'embaucher !!!! Scène de liesse en CSA, 
enfin des renforts humains pour répondre aux 
usager·es !!!! 
Problème... Bah en fait on a pas de place pour 
mettre de nouveaux agent·es... Donc il faut 
rationaliser les locaux. Mince on est revenu au 
point de départ de la discussion. L'euphorie 
retombe... 
 
A SUD on est force de proposition et après grande 
réflexion on propose donc d'embaucher des gens 
petits, très petits, qui prennent pas de place et 
coûtent rien, condition sine qua non, semble-t-il, 
pour améliorer nos conditions de travail. 
 
En conclusion, recrutons des Schtroumpfs !!!! Ils 
sont au demeurant très productifs, ne se plaignent 
jamais et sont pas payés. 
 
Nous invitons chaque agent·e à faire preuve d'un 
peu de bonne volonté et d'aménager dans son 
bureau un petit espace susceptible d'accueillir un 
Schtroumpf. 
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Spéciale Jeux olympiques : Comment le sport peut vous aider à 
avoir un meilleur CIA !

A SUD on s’interrogeait sur la façon dont étaient 
décidés les montants du CIA. Certain·es collègues 
parlaient de méthode « à la tête du client ». Nous 
ne voulions pas y croire tant nous avons confiance 
dans notre hiérarchie. Alors nous avons enquêté 
auprès de deux agent·es de contrôle de 
l’inspection du travail qui ont la même activité 
mais des montants de CIA différents. Et nous 
avons découvert que c’était le choix d’un sport qui 
pouvait être l’opportunitédetouteunevie™ . 
 
SUD : Vous avez des secteurs qui se ressemblent, 
une activité équivalente mais des montants de 
CIA différents. Comment vous l’expliquez-vous ? 
 
Marvellous* : Je pense qu’il ne faut pas chercher la 
réponse sur l’activité réelle mais sur des 
compétences extérieures au métier. C’est en 
voyant que ma collègue pratiquait l’escrime 
médiévale pour parfaire sa capacité à mettre des 
coups d’épée dans l’eau que l’idée m’est venue. Je 
me suis demandé quel sport pourrait m’être utile 
dans le métier et, vu que maintenant le sujet c’est 
de rentrer des bâtons dans SUIT, je me suis mis au 
twirling bâton. 
 
Laloose* : Oui parce que moi, au début, j’avais 
pensé que notre métier commençait à se résumer 
à sublimer l’inutile. Je me suis donc inscrite au 
conservatoire de musique mais apparemment ça 
ne se fait pas de pisser dans un violon. Quand je 
suis sortie de garde à vue, je me suis donc mise à 
l’escrime et maintenant je peux mettre des coups 
d’épée dans l’eau avec un style incomparable. Et, 
quand on réduit les effectifs à la corde, que notre 
hiérarchie ne nous soutient pas, qu’il n’y a pas de 
suivi de la justice sur nos procédures, ça se 
rapproche vraiment du métier d’agent·e de 
contrôle. Mais, en revanche, ça n’aide pas à 
atteindre les plus hauts niveaux de CIA je suis 

toujours au niveau 1. Là-dessus, Marvellous est 
vraiment un expert. 
 
Marvellous : C’est une expertise que j’ai 
développée au twirling bâton. La première année, 
je pratiquais le solo (discipline avec un seul bâton). 
Mon CIA était au niveau 1. Puis je me suis amélioré 
et je pratique les disciplines deux-bâtons et trois-
bâtons. Dans le métier ça m’a appris à multiplier 
les bâtons dans les cases. Maintenant j’ai le CIA 
max ! 
 
SUD : Comment vous voyez votre avenir ? 
 
Laloose : Je pense me mettre prochainement à 
l’aviron dans l’optique de développer des 
compétences pour intégrer le SGC. Ils ont l’air de 
bien ramer elleux… 
 
Marvellous : Je vais continuer le twirling bâton en 
espérant que ça m’aide à progresser dans ma 
carrière et m’orienter vers la discipline du twirling 
team. La discipline consiste à faire travailler les 
membres de la Team en harmonie pour créer une 
performance synchronisée, mettant en évidence 
des compétences techniques et des mouvements 
complexes du bâton**, tout en restant 
parfaitement en phase les uns avec les autres. Ceci 
dit je ne suis pas certain que ça corresponde au 
métier de RUC. 
L’UNSA, toujours prête à défendre les agents, 
aurait d’ores et déjà demander que le twirling soit 
éligible aux formations accessibles au CPF. 
 
 
*Les prénoms n’ont pas été modifiés vu que les 
personnages sont fictifs. (Et on est d’accord qu’on 
n’a pas fait dans la subtilité à tel point qu’on se 
croirait dans un exercice de l’INTEFP) 
** source wikipédia 
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Manager 0.0: "en avant les histoires" (slogan PLAYMOBIL)

Après deux ans de bataille de terrain, les 
organisations syndicales d'une DDETS bretonne 
ont enfin obtenu l'occupation de bureaux laissés 
vides depuis le départ des collègues de l'emploi 
dans les locaux de l'ex-DDCS, dans l'attente d'un 
projet de regroupement des services en cours 
d'étude qui devrait aboutir à l'horizon 2028/2029. 
 
Une UC ayant obtenu 2 bureaux supplémentaires 
a ainsi pu passer de 4 bureaux doubles à 4 bureaux 
individuels et 2 bureaux doubles permettant de 
desserrer les contraintes des bureaux doubles les 
plus petits. Pressé·es d'améliorer leurs conditions 
de travail quotidiennes , les agent·es se sont 
réuni·es et ont trouvé une solution consensuelle 
pour l'attribution des bureaux en moins d'une 
heure. 
 
Cette solution a été proposé collectivement au 
cours d'une réunion d'UC mais le RUC n'y a pas 
trouvé son compte et estimé que le "méchant 
syndicaliste" et certain·es de ses proches 
collègues avaient trouvé cette solution par une 
contrainte exercée sur les autres agent·es. 
 
Il a donc repris la démarche et il aura fallu que le 
sujet soit à l'ordre du jour du jour d'une réunion 

d'UC et d'une réunion spécifique sur le sujet. Cette 
réunion fut un moment grotesque ou clownesque 
au cours de laquelle les agent·es ont été invité à 
exprimer les motivations du projet, pourtant 
évidentes. Mais le summum fut la mise en place 
sur un plan à l'échelle de LEGO pour identifier 
l'emplacement des bureaux et des playmobils 
pour identifier les agents, les playmobils assis 
représentants les agent·es présent·es sur les 
sections et les playmobils debout représentant les 
agent·es censé·es occuper des sections vacantes. 
On aurait pu lui suggérer d'acheter des playmobils 
fantômes vu le temps de vacance de certaines 
sections. 
 
 
Au final, la solution retenue au bout de cette 
comédie est la même que celle proposée par les 
agent·es mais le RUC est soulagé puisque la ligne 
hiérarchique a été respecté. "Halte à l'auto-

gestion" comme l'aurait 
clamé l'ancienne RUD de 
cette UD lorsque les 
agent·es proposaient des 
solutions pour améliorer 
leurs conditions de 
travail



                                                                                                         

LES MOTS CROISES DU SERVICE PUBLIC

Bravo ! Tu es de droite, n’hésite pas à rejoindre le gouvernement.
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Réponses :

Santé au travail : Stop à la culpabilisation 

Il y a quelques temps, en moins de 4 mois les agent.es de centrale se sont vu.es proposer plusieurs 
webinaires « santé au travail ». 
Avec des programmes dignes de discussions de comptoir on est en droit de se demander ce que les 
ministères chargés des politique travail et de santé ont pu trouver de séduisant dans ces conférences aux 
contours fumeux. 
A SUD TAS nous n’avons malheureusement pas trouvé le temps d’assister à ces « interventions d’experts ». 
Voici ce que nous avons raté :  
 

- Votre sommeil, mieux dormir pour être en forme 
- Cultivez l’intelligence émotionnelle pour améliorer sa qualité de vie au travail 
- Santé au travail : mon corps mon alimentation : astuces alimentaires pour être en forme tout au long 

de la journée 
 
Chaque mail reçu invitant à ces conférences avec 
force rappels nous avait trouvé.es un peu plus 
remonté.es et nous revenons donc dessus. 
 
Ministères sociaux échangent webinaires contre 
médecine de prévention 

Un peu partout dans ce pays les agent.es sont 
privé.es du droit élémentaire à une médecine de 
prévention, tel que prévu par le décret du 28 mai 
1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction 
publique modifié en 2020. 
Pour rappel les agent.es, en théorie, bénéficient 
d'une visite d'information et de prévention tous 
les 5 ans, réalisée par le médecin du travail, un 
collaborateur médecin ou un infirmier, qui a pour 
but de vous interroger sur votre état de santé. 

La médecine du travail assure, toujours en théorie, 
une surveillance médicale particulière des 
agent.es qui se trouvent dans certaines situations : 
handicap, enceinte ou venant d’accoucher ou 
allaitante, réintégré.e après un congé longue 
maladie, soumis.e à des risques particuliers vu 
votre poste, souffrant de pathologies particulières. 
Et enfin les agent.es peuvent demander à 
bénéficier à tout moment d'une visite avec le 
médecin du travail ou un membre du service de 
médecine du travail, sans que l'administration en 
connaisse le motif. 
En plus du suivi individuel, les médecin.es du 
travail sont aussi en charge de contribuer à 
l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique 
de prévention permettant d’éviter toute 
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altération de la santé des agent.es publics du fait 
de leur activité professionnelle. 
Si nous ne sommes pas en mesure de dresser un 
état des lieux exhaustif des manques à ces 
obligations au sein des ministères sociaux, les 
informations remontant des collègues depuis les 
différents services déconcentrés font état 
régulièrement d’absence de médecin.e de 
prévention, parfois pour quelques mois, parfois 
pendant deux ans. 
Autant de temps durant lequel le suivi des 
agent.es est inexistant ou bricolé à base 
d’alternatives regroupant médecin.es expert.es, 
infirmier.es (n’ayant pas les mêmes prérogatives), 
voire préconisations d’aménagement de poste 
(télétravail par exemple) par le médecin traitant 
de l’agent.e. 
 
Cette situation inacceptable est-elle abordée 
par les propositions de la DRH via ses 
webinaires ? Non, et même au contraire… 
Sur la bouffe, le sommeil, et même les 
émotions : stop à la culpabilisation des 
agent.es ! 

Nous vous livrons ici ce qui est visiblement un 
scoop : personne n’a envie d’avoir des problèmes 

de sommeil, une alimentation mauvaise pour sa 
santé, ou de se mettre à chialer au boulot. 
Alors que le nombre de signalements RPS explose, 
que nos conditions de travail se dégradent 
toujours un peu plus à coup de densification, de 
sous-effectifs et d’objectifs chiffrés, surtout 
gardons-nous bien de manger des cacahuètes et 
de faire des insomnies par plaisir ?!! 
 C’est donc cela la réponse de notre ministère à la 
souffrance des agent.es ? Leur expliquer que c’est 
leur faute, qu’il leur appartient de manger mieux 
et de dormir plus et de bien décrypter leurs 
émotions : Mais non des mauvaises conditions de 
travail ou un responsable hiérarchique harcelant 
n’impacte pas notre santé, il nous faut avoir 
l’intelligence émotionnelle de comprendre que 
cela vient d’ailleurs. 
Outre le message grossophobe véhiculé par le 
webinaire sur l’alimentation, le foutage de gueule 
est total : Alors qu’en F3SCT les alertes des élu.es 
sont régulièrement balayé d’un revers de main et 
qu’il nous est constamment opposé une absence 
de moyens, la DRH se lance dans la « prévention-
culpabilisation » en ligne, dont d’ailleurs on 
aimerait connaître les coûts. 

 
 

Puisque la direction semble friande de bons conseils, voici le nôtre : 
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CIEL ! Mon expert ! 

Les chef.fes de la DREETS Bretagne 
au Centre Culinaire… 
 

Mai 2024 : la DREETS Bretagne organise un 
« séminaire » des chef.fes de service, mais pas 
dans une salle du Newton, trop étriquée sans 
doute pour l’épanouissement de ces grands 
esprits. Non, il était tout à fait approprié 
d’organiser la sauterie au centre culinaire de 
Rennes. Au total, la facture pour la 
collectivité s’élève à 5093,18€.  
 

Pour le repas, pas question d’aller à la 
sandwicherie de l’Intermarché des Longs 
Champs (avec sa formule panini + dessert + 
boisson à 7,90€). Le restaurant gastronomique 
Le Ciel de Rennes, plus digne d’un tel 
événement, a coûté 1373,18€ euros, soit 
environ 72€ par tête de pipe. 
 
Ces informations, Madame DESCACQ la 
directrice régionale a refusé de nous les 
communiquer, et il a fallu que la CADA, saisie 
par SUD TAS BZH, lui rappelle quelques 
principes concernant la communication des 
documents administratifs pour que nous les 
obtenions, de manière partielle : la DREETS a 
jugé nécessaire de masquer le nombre de 
convives avant de nous transmettre les 
factures. Savoir combien de déjeuners ont été 
servis relevait visiblement du secret d’État. 
  
… en charmante compagnie 
 

Pour le sujet du séminaire, « Justice sociale et 
transition écologique », le temps d’une petite 
matinée, il fallait des intervenant.es de haut 
niveau ! Les deux consultant.es retenu.es 
pour faire part de leurs lumières ont déjà 
traîné leurs guêtres au ministère du travail : 
une certaine Myriam El Khomri, « directrice 
du Conseil et de la Stratégie RSE de DIOT 
SIACI », et un dénommé Antoine Foucher 
président de Quintet, « cabinet de conseil en 
stratégie sociale et raison d'être [sic], pour  
 

accompagner les entreprises à conjuguer 
business et bien commun ». 
 

El Khomri, c’est l’ex-ministre du Travail qui a 
porté la fameuse loi de réforme destruction 
sociale en 2016, dite « loi travail ». Rappel : son 
projet avait rassemblé des centaines de 
milliers de manifestant.es, durement 
réprimé.es, pendant 6 mois contre lui, plus 
d’un million de signataires d’une pétition s’y 
opposant, pour finir par être adopté sans vote 
de l’Assemblée nationale (le gouvernement a 
utilisé le 49.3 à deux reprises).  
 

Foucher est issu du MEDEF, il a été directeur 
de cabinet de Muriel Pénicaud, ministre du 
Travail de 2017 à 2020, spécialisée dans la 
répression des syndicalistes du ministère et 
responsable de la nomination de Véronique 
DESCACQ à la DREETS Bretagne.  
 

Franchement, vus leurs C.V., qui mieux que 
ces deux « expert.es » pour parler de justice 
sociale et de transition écologique ? Mais 
peut-être que Greta Thunberg et Naomi Klein 
n’étaient pas disponibles… 
 

Justice sociale : et l’égalité 
hommes/femmes ? 
 

Cerise sur le gâteau (crème citron, gâteau 
gingembre, granité vodka aneth par exemple 
– au menu de décembre du Ciel de Rennes), 
chez les expert.es en justice sociale les 
inégalités de rémunération demeurent. Pour 
sa présentation sans doute époustouflante le 
cabinet de El Khomri a facturé 1800€, quand 
celui de son homologue masculin a réclamé 
1920€ pour envoyer son champion. 
Quand un bonhomme vient vous délivrer son 
message, cela a FOR-CE-MENT plus de valeur 
que quand c’est une femme, ex-ministre ou 
pas ! 
 
Dans le même temps, on va continuer de 
nous expliquer que « l’administration doit 
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faire des économies » sur nos moyens de 
fonctionnement, le nombre d’agent.es et de 
postes etc. etc. 

 

Des suggestions d’économies, on peut en faire : 
 

Halte aux pompeux séminaires ! 
Ras-le-bol des experts qui nous atterrent et des consultants qui brassent du 

vent ! 
 

Des moyens pour le service public ! 
Plus d’agent.es titulaires ! 
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